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D’un coup 
d’œil… 

Focus sur les actions CASA 
menées en 2015
(détail dans les pages suivantes)

Cadre bâti Mise à jour de l’audit réalisé en 2009 sur l’accessibilité

élaboration de l’Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP), validé 
par arrêté du Préfet en date du 10 décembre 2015

Voirie
Déplacements

Réalisation de 12 arrêts de bus type Charte réalisés 
(Antibes, Valbonne, Vallauris, Villeneuve-Loubet)

Transports Acquisition de véhicules de transport en commun totalement 
accessibles, notamment 3 bus standard, 3 bus moyenne capacité,  
2 minibus

Service ICILA PMR : 4 véhicules opérationnels, 85 220 kms,  
14 823 voyages

Habitat
Logement

7 attributions de logements réservés PMR (soit 53 logements)

Partenariat avec la MDPH (Maison Départementale des Personnes 
Handicapées) : protocole de gestion coordonnée des demandes de 
logement social des personnes handicapées.

3 réunions de travail ont eu lieu et 131 situations ont été étudiées



A.	 LE CADRE LÉGISLATIF ET SON ÉVOLUTION	

La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées, garantit de nouveaux droits aux personnes handicapées et consacre leur 
complète participation à la vie de la société.

Elle affirme la généralisation du principe d’accessibilité, étendu à toutes formes de handicap (prin-
cipe de “l’accès à tout pour tous”) et place les collectivités locales en première ligne en ce sens qu’elles 
doivent désormais ancrer la démarche de l’accessibilité dans la proximité.

Alors que le dispositif juridique en place depuis la loi du 30 juillet 1975 préconisait l’opportunité et le 
droit à mobilité, la loi de 2005 oblige les communes à définir des objectifs dans le temps, répondant 
à l’obligation d’accessibilité.

En outre, elle apporte une définition du handicap élargie (article 2) :
"Constitue un handicap, toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie 
dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive 
d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandi-
cap ou d’un trouble de santé handicapant".

Aussi, pour répondre aux dispositions de l’article L.2143-3 du Code Général des Collectivités Terri-
toriales, la Commission communautaire pour l’accessibilité des personnes handicapées a été 
créée au sein de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis :

"Des communes peuvent créer une commission intercommunale. Celle-ci exerce, pour l’ensemble des 
communes concernées, les missions d’une commission communale. Cette commission intercommunale 
est présidée par l’un des maires des communes, qui arrête conjointement la liste des membres.
Lorsque la compétence en matière de transports ou d’aménagement du territoire est exercée au sein d’un 
établissement public de coopération intercommunale, la commission pour l’accessibilité aux personnes 
handicapées doit être créée auprès de ce groupement. Elle est alors présidée par le président de l’établis-
sement. La création d’une commission intercommunale est obligatoire pour les établissements publics de 
coopération intercommunale compétents en matière de transports ou d’aménagement du territoire, dès 
lors qu’ils regroupent 5000 habitants ou plus".

C’est ainsi qu’en séance du 9 juillet 2007 et par anticipation de la loi de 2009, le Conseil communau-
taire a décidé de doter la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis d’une Commission Com-
munautaire pour l’Accessibilité des Personnes Handicapées.

En outre, l’article 98 de la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 pour la simplification et la clarification du 
droit et l’allègement des procédures, est venu modifier les dispositions de l’article L. 2143-3 du Code 
Général des Collectivités Territoriales (issu de l’article 46 de la loi Handicap du 11 février 2005).  
En vertu de cette Loi, la Commission intercommunale doit être créée dans les EPCI de plus de 
5000 habitants et plus, dès lors que ces établissements sont compétents en matière de transport et 
d’aménagement de l’espace.  Cette commission peut être également créée dans toutes les intercom-
munalités quelle que soit leur taille. 
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à noter le nouveau cadre règlementaire souhaité par le législateur :

L’ordonnance du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des ERP, des transports 
publics, des bâtiments d’habitation et de la voirie pour les personnes handicapées est venue 
préciser notamment le rôle des commissions communales et intercommunales.

Suite à cette ordonnance, l’article L.2143-3 du CGCT a été modifié par la Loi n°2015-1776 du 28 
décembre 2015 (art.21) relative à l’adaptation de la société au vieillissement.
Cet article mentionne de nouvelles dispositions relatives aux Commissions, notamment sur :

•	 l’intitulé : les Commissions (inter)communales d’accessibilité pour les personnes handicapées de-
viennent "les Commissions (inter)communales pour l’accessibilité" ;

•	 la composition (voir point D) ;

•	 les missions (voir point C).

B.	 COEXISTENCE DES COMMISSIONS COMMUNALE ET COMMUNAUTAIRE POUR 
L’ACCESSIBILITÉ	

Pour mémoire : la Commission communale pour l’Accessibilité.

Depuis la loi Handicap du 11 février 2005, les communes de plus de 5 000 habitants doivent obligatoire-
ment constituer et mettre en place une commission communale pour l’accessibilité ; ce qui implique la 
production d’un rapport annuel dressant le constat de l’accessibilité sur la commune, présenté au Conseil 
municipal.
Elle est présidée par le Maire et est composée des représentants de la commune, d’associations d’usagers 
et d’associations de représentants des personnes handicapées.
Cf. article L.2143-3 du CGCT, modifié par la Loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 (art.21) relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement.

L’article 98 de la Loi précitée a eu pour effet de clarifier les missions respectives des commissions 
communales et intercommunales pour l’accessibilité, dont l’existence faisait l’objet d’interpréta-
tions divergentes, auxquelles la circulaire du 17 décembre 2007 avait tenté de répondre :

"Lorsqu’une commission intercommunale est créée, celle-ci exerce pour l’ensemble des communes les 
compétences des commissions communales. Dès lors, il ne peut y avoir de coexistence entre ces deux 
types de commissions".

Ainsi, l’article L.2143-3 du CGCT précise que les deux commissions communale et intercommunale 
pour l’accessibilité peuvent coexister en exerçant leurs missions dans le cadre de leurs compétences 
respectives et ajoute que "les communes membres de l’établissement peuvent également, au travers 
d’une convention passée avec ce groupement, confier à la commission intercommunale tout ou partie 
des missions d’une commission communale, même si elles ne s’inscrivent pas dans le cadre des compé-
tences de l’EPCI. Lorsqu’elles coexistent, les commissions communales et intercommunales veillent à la 
cohérence des constats qu’elles dressent, chacune dans leur domaine de compétences, concernant l’ac-
cessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des transports".

à ce jour, la Commission communautaire pour l’accessibilité de la CASA n’a été sollicitée par aucune 
de ses communes membres, sur cette possibilité de transfert de missions. En effet, l’échelon commu-
nal étant le plus pertinent pour traiter des questions d’accessibilité, un transfert de compétence à la 
CASA paraît difficilement envisageable. 

Une information réciproque entre les communes et la CASA est néanmoins nécessaire à la cohérence 
des constats entre l’échelon communal et l’échelon intercommunal. C’est la raison pour laquelle, il est 
demandé aux communes de communiquer tous les ans le compte-rendu de leurs actions (état des 
mises en accessibilité) sur leur territoire.
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Les populations légales millésimées 2013 entrent en vigueur le 1er janvier 2016

COMMUNES
NOMBRE

D’HABITANTS
(population totale)

NATURE
COMMISSIONS 
COMMUNALES

RÉFÉRENCES OBSERVATIONS

ANTIBES 76 716 Pour l’accessibilité
Arrêté du 09/02/15 :

création et désignation
de membres de la CCPA 

Site internet /page dédiée
à l’accessibilité : 

antibes-juanlespins.com/
handicap

BIOT 10 259 Pour l’accessibilité Conseil Municipal
du 17/02/15

Site internet / page dédiée
à l’accessibilité:

biot.fr//modules/news/
article.php?storyid=79/

LA COLLE-SUR-LOUP 7 958 Pour l’accessibilité  Conseil Municipal 2012

ROQUEFORT-LES-PINS 6 614 Pas de commission
pour l’accessibilité

VALLAURIS 26 656 Pour l’accessibilité Conseil Municipal  2011

VALBONNE 13 671 D’accessibilité et 
pour l’accessibilité

Conseil Municipal
du 04/02/2010  

VILLENEUVE-LOUBET 14 546 Pour l’accessibilité Conseil Municipal
du  07/07/2011

Lorsque sur un même territoire, coexistent deux commissions pour l’accessibilité, leurs missions se 
doivent donc d’être complémentaires : la structure intercommunale (Commission communautaire 
pour l’accessibilité) exerçant ses missions dans la limite des compétences définies par le Code. 

Jusqu’à présent, partant du principe que les commissions ne pouvaient coexister juridiquement, la 
Commission communautaire pour l’accessibilité de la CASA, en plus de ses missions proprement 
communautaires, s’est chargée de recenser l’ensemble des actions passées et à venir des communes 
en matière d’accessibilité en vue du rapport annuel obligatoire.
La production de son rapport annuel est, en partie, nourri des éléments remis par les communes 
dans les domaines relevant de leurs compétences. Ce travail de recensement des actions commu-
nales en matière d’accessibilité est réalisé à des fins informatives  ; sans oublier cependant, le rôle 
d’assistance et de conseil aux communes (avis pouvant être donnés sur sollicitations).

Nota :

à ce jour, les communes suivantes de plus de 5 000 habitants ont créé, par délibération du 
Conseil Municipal, leur Commission communale :
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C.	 COMPéTENCES DE LA COMMISSION COMMUNAUTAIRE POUR L’ACCESSIBILITé 	

Le rôle de cette commission s’inscrit dans une logique globale d’amélioration du cadre de vie.

Par délibération en date du 9 juillet 2007, le Conseil Communautaire a décidé la création de la Com-
mission Communautaire pour l’accessibilité des personnes handicapées, en application de l’article 
L.2143-3 du CGCT, modifié par la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 (art.21) relative à l’adaptation 
de la société au vieillissement.

Cet article rend obligatoire la création d’une commission intercommunale pour l’accessibilité lorsque 
les communes adhérent à un Etablissement Public de coopération intercommunale compétent en 
matière de transports ou en matière d’aménagement du territoire, lorsque la population atteint 5000 
habitants.

Il est précisé que cette commission n’intervient que dans les domaines transférés à l’EPCI.

La Commission Communautaire pour l’Accessibilité a pour objet de :

•	 dresser le constat de l’accessibilité du cadre bâti existant sur le territoire concerné (articles 41, 42 
et 43 de la loi précitée), de la voirie, des espaces publics et des transports (articles 19 et 45) ;

•	 d’élaborer des propositions de nature à améliorer l’accessibilité de l’existant ;

•	 formuler des avis sur sollicitations des communes ;

•	 formuler des avis (consultatifs) sur les plans d’actions élaborés pour les communes (Plan commu-
nal de mise en accessibilité de la voirie et des aménagements des espaces publics, Programme plurian-
nuel de mise en accessibilité du bâti existant) ;

•	 d’organiser un système de recensement de l’offre de logements accessibles aux personnes handi-
capées (articles 41, 43, 46 et 50) ;

•	 tenir à jour, par voie électronique, la liste des établissements recevant du public situés sur le terri-
toire intercommunal, qui ont élaboré un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et la liste des 
établissements accessibles aux personnes handicapées et aux personnes âgées (Loi de 2015).

Sa mission essentielle consiste à établir un rapport annuel et de faire toute proposition utile 
d’amélioration de mise en accessibilité de l’existant. Ce rapport est présenté en Conseil com-
munautaire.

D.	 COMPOSITION EN VIGUEUR EN 2015 	

La création de la Commission Communautaire pour l’Accessibilité des Personnes Handicapées de la 
Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a été approuvée par délibération du Conseil Com-
munautaire du 9 juillet 2007, modifiée le 5 mai 2008, puis le 15 décembre 2008. 
Au regard des nouvelles délégations instaurées en séance du Conseil communautaire du 14 avril 
2014, sa composition a été actualisée, comme suit :

4 représentants des élus de la Communauté :
•	 le Vice-Président Délégué au Développement économique et à l’Aménagement du Territoire Mr 

DAUNIS, ou son suppléant Mme BONNEAU ;
•	 la Vice-Présidente Déléguée aux Risques Naturels Mme DEBRAS, ou son suppléant Mme LONVIS ;
•	 le Vice-Président Délégué à la Mobilité et aux Transports Mr OCCELLI, ou son suppléant Mme BE-

NASSAYAG ;
•	 le Vice-Président Délégué aux équipements et aux Infrastructures communautaires Mr BAGARIA, 

ou son suppléant Mme MOITRY.
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4 représentants des institutions et des partenaires : 
•	 le Préfet ou son représentant ;
•	 le Président du Conseil Régional ou son représentant ;
•	 le Président du Conseil Général ou son représentant ;
•	 le Directeur Général des Services de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis ou son 

représentant.

4 représentants des associations œuvrant dans les secteurs transférés à savoir :
•	 le Président de l’Association des Amis Parents Enfants Inadaptés (ADAPEI) ou son représentant ;
•	 le Président de l’Association Valentin Haüy ou son représentant ;
•	 le Président de l’Association des Paralysés de France (APF) ou son représentant ;
•	 le Président de l’Association Union Régionale des Associations de Parents Enfants Déficients Au-

ditifs (URAPEDA) ou son représentant.

4 représentants des associations d’usagers : 
•	 le Président de la Fédération Nationale des Associations d’Usagers de Transports (FNAUT) ou son 

représentant ;
•	 le Président de l’Union Fédérale des Consommateurs (UFC) ou son représentant ;
•	 le Président de la Confédération Nationale du Logement (CNL) ou son représentant ;
•	 le Président du Conseil de Développement ou son représentant.

Enfin, les nouvelles dispositions de la Loi de 2015 devant être intégrées puisque venant mo-
difier l’intitulé, la composition et la mission de la Commission communautaire pour l’Accessi-
bilité, celles-ci seront soumises en 2016 à examen d’un Conseil communautaire, pour appro-
bation. 

Nota :
Le présent rapport se limitant à un état des actions menées en 2015, les nouvelles dispositions ap-
plicables et votées en 2016 n’y figurent donc pas. Elles seront en revanche portées dans le rapport 
des mises en accessibilité 2016.



A.	 COMMISSION COMMUNAUTAIRE POUR L’ACCESSIBILITé DU 27 MAI 2015	

Dans le prolongement de la précédente réunion 19 novembre 2014, la neuvième Commission qui 
s’est tenue le 27 mai 2015, a eu pour objet  de présenter aux partenaires institutionnels et associatifs :

•	 le projet de rapport des actions conduites en 2014 par la Communauté d’Agglomération Sophia 
Antipolis et ses communes membres.

Dans les grandes lignes :

»	 Rappel de l’objectif premier de ce rapport 
	 Veiller aux actions mises en œuvre par les 24 communes de la CASA, sur l’ensemble de la 

chaine de déplacements. Concrètement, il s’agit de faire en sorte de la rendre la plus prati-
cable possible, tant pour les personnes à mobilité réduite que pour les personnes valides, 
qui au cours de leur vie, y trouveront toujours un bénéfice.

»	 Déplacements & transports

	 Rappel du cadre règlementaire, de la Charte des Points d’Arrêt et du Plan de Déplacements 
Urbains. 

	
	 Point d’étape sur les réalisations effectuées en matière d’accessibilité : 

•	 accessibilité intégrale du Pôle d’échanges d’Antibes, inauguré le 6 octobre 2014 ;
•	 en 2014, constat de la réalisation de 47 arrêts de bus type « Charte » ;
•	 élargissement de l’amplitude horaire des réservations du réseau ICILA (jusqu’à 11 jours 

en amont) et véhicule supplémentaire attribué à la flotte existante ;
•	 participation précieuse de l’Association des Paralysés de France,  permettant d’identifier 

toutes les problématiques.

»	 Logement
	
	 Recensement des logements PMR sur la CASA en 2014, selon éléments fournis par les bail-

leurs :
	 •	 45 logements réservés aux Personnes à Mobilité Réduite et handicapées ;

	 Nouvelle méthodologie de recensement et protocole de gestion coordonnée des demandes 
de logement social des personnes handicapées, en partenariat avec les promoteurs du Dis-
positif Handicap Logement.

»	 équipements et cadre bâti 

	 Présentation des réalisations communautaires et communales.
	
	 En 2015, prise en compte particulière des problématiques des personnes malentendantes 

(CASA).

I I .
RéFLEXIONS SUR
L’ACCESSIBILITé
MENéES EN 2015
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Le compte-rendu détaillé de cette réunion du 27 mai 2015 est joint en annexe.

Le rapport des états des mises en accessibilité 2014 sur le territoire de la CASA a été présenté en 
Conseil Communautaire du 15 juin 2015, puis diffusé le 9 juillet 2015 à l’ensemble des partenaires 
(état, institutions, associations, communes), comme la législation le prévoit.

B. RéUNIONS SUR L’ACCESSIBILITé COURANT 2015	

La CASA a pris part aux séances de travail listées ci-dessous :

1.	 Réunion DDTM du 8 janvier 2015
Réunion de présentation des Agendas d’Accessibilité Programmée (Ad’AP).

2.	 Atelier " L’accessibilité pour tous et partout" le 2 février 2015
	 Organisé par la Plateforme Initiative Agglomération Sophia Antipolis.

3.	 Journée d’actualité sur les Ad’AP le 19 mars 2015
	 Organisée par le CNFPT La Garde.

4.	 Commission communale pour l’accessibilité d’Antibes, du 24 mars 2015
Présentation du rapport des mises en accessibilité de la commune pour 2014 et de la 
procédure de création de l’Ad’AP.

5.	 Commission communale pour l’accessibilité d’Antibes, du 11 septembre 2015
Présentation du contenu de « l’Ad’AP Patrimoine » de la commune d’Antibes, lissé sur 9 
années, composées de 3 périodes de 3 ans.



Liste des arrêts type charte, réalisés en 2015

antibes ESTEREL Avenue Amiral Courbet 1

antibes JARDIN PAULINE Boulevrad Raymond Poincaré 1

antibes HOPITAL FONTONNE Chemin des Quatre Chemins 1

antibes MONT SAINT JEAN Avenue du Châtaignier 1

VALBONNE ZILLER Route des Dolines - RD98 2

VALBONNE BRUGUET Route des Crêtes - RD198 2

VALLAURIS VILLA CHRETIEN Route de Grasse - RD135 2

VILLENEUVE-LOUBET VILLAGE Avenue de la libération - RD2085 2

Comme pour l’année précédente, les réalisations effectuées en 2015 tentent d’apporter des ré-
ponses aux problèmes liés à l’accessibilité en général, et au déplacement des personnes handi-
capées en particulier. Il est d’intérêt général que de rechercher une utilisation harmonieuse et 
optimale des équipements publics, quels qu’ils soient. 

A.	 VOIRIE ET DéPLACEMENTS 	

Dès 2006, la CASA, en tant qu’Autorité Organisatrice de Transports Urbains, a élaboré, en étroite col-
laboration avec les conducteurs de bus et les associations d’usagers les plus en difficulté de mobilité, 
une « Charte d’Aménagement des Points d’arrêts de bus », qui a été délibérée par l’ensemble des 
communes membres fin 2008 et signée par les transporteurs.

L’objectif de ce document est de fixer les principes d’aménagement des points d’arrêt afin d’améliorer 
encore l’accessibilité de tous au service public de transport. Il prévoit la mise en place d’équipements 
spécifiques (bordures de quais pour un meilleur accostage, dalles guide canne, pictogrammes, etc) 
permettant un confort supplémentaire, tant pour les usagers que pour les conducteurs.
Cette charte, première en France, a été référencée par le CERTU et reprise par de nombreux réseaux.

Depuis 2007, 70 arrêts spécifiques ont été aménagés sur l’ensemble du territoire, respectant ainsi 
l’objectif fixé par la Charte de réaliser environ 10 arrêts par an, pour un budget annuel de 300 000€.

Le choix d’aménager un arrêt est une décision concertée avec l’exploitant et/ou les associations de 
personnes en difficulté, soit lors des commissions communautaires /  communales d’accessibilité, 
soit lors des rencontres régulières qui sont organisées tout au long de l’année avec les acteurs de 
l’accessibilité.
Ces points d’arrêts type Charte sont réalisés par la CASA mais aussi par ses communes membres et 
le Département, lorsque ces dernières ont des projets de voirie. Il s’agit d’arrêts d’excellente facilitant 
davantage les montées - descentes dans les bus et sur les quais.

I I I .
réALISATIONS
EFFECTUéES
EN 2015
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B. TRANSPORTS	

La Direction du Réseau Envibus informe de ce qui suit.

à l’image des années précédentes, le Réseau Envibus s’est attaché à poursuivre l’amélioration de 
l’accessibilité par le biais d’un axe majeur, celui du matériel roulant, dont la CASA est propriétaire.

En 2015, des actions ont été menées concernant :

1•	 La veille sur l’accessibilité du parc roulant affecté au réseau Envibus 
•	 Acquisition de véhicules de transports en commun totalement accessibles lors des renou-

vellements ou extensions de parc. 
	 100 % du parc est accessible : bus plancher bas ave agenouillement, rampes électriques, 

emplacement spécifique identifié pour PMR, équipements technologiques avec annonces 
visuelles et sonores des prochains arrêts…

	 En 2015 acquisition de 3 bus standards, de 3 bus moyenne capacité, de 2 minibus.
	 Les cahiers des charges d’acquisition des bus intègrent systématiquement une palette. 
	 Au total, 108 véhicules du parc du Réseau Envibus sont équipés d’une rampe manuelle ou 

électrique.

•	 Voyage initiatique avec l’APF et consultation des besoins : suite à des échanges sur l’état du 
parc, des modifications ont été apportées sur le matériel roulant : barre de maintien supplé-
mentaire, revêtement rugueux de la rampe PMR.

•	  Maintenance des véhicules et formation des conducteurs :
	 Organisation par le transporteur du réseau envibus de formations de conducteurs 

dans le cadre de leur formation continue à l’accueil des personnes à mobilité réduite  (en 
cours selon les calendriers de formation des conducteurs).

	 D’autres formations sont assurées pour l’accostage des quais et de déploiement de la rampe. 
Cette formation est obligatoire et réalisée par des organismes privés.

	 Les contrôles mensuels sont réalisés pour une vérification périodique du bon fonctionne-
ment des rampes rétractables, améliorant ainsi la qualité de service rendu aux usagers. Les 
rampes sont graissées tous les 6 mois. Le transporteur est tenu contractuellement de tester 
en interne la maniabilité des rampes toutes les semaines.

2•	 L’organisation d’un service de transport à la demande ICILA dédié aux personnes à mobi-
lité réduite 

•	 Service spécialisé pour les personnes en   grande difficulté de mobilité (PGDM) :
•	 mise à disposition d’un véhicule supplémentaire  sur ce service « Icilà » dit de « trottoir 

à trottoir » depuis janvier 2015 pour pouvoir répondre au plus grand nombre de de-
mandes. Ce nouveau véhicule a permis d’absorber les demandes d’usagers en attente 
(environ 100 dossiers) ;

•	 Augmentation de la plage de réservation : Possibilité de réserver jusqu’à 11 jours en 
avance. (du jeudi précédent la semaine en cours, au lieu du lundi) ;

•	 ICILà PMR en 2015 : 4 véhicules opérationnels, 85 220 kms, 14 823 voyages en 
2015.
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C.	 LOGEMENT 	

La Direction Habitat Logement fait savoir ce qui suit.

1•	 L’Observatoire de l’Habitat -  Recensement de l’offre dédiée

»	 Rappel de quelques notions 

Un logement est accessible lorsqu’il permet aux personnes d’accéder physiquement en tous points 
des espaces extérieurs et intérieurs du bâtiment, de pénétrer, de circuler, et de sortir du logement 
dans des conditions minimales d’utilisation. Il répond aux normes législatives (articles R 111-18 et 
suivants).
Un logement est adaptable lorsqu’il est modifiable et modulable aisément en conservant la structure 
du bâtiment et répondant aux différentes formes de handicap.
Un logement est adapté (réservé aux personnes à mobilité réduite) lorsqu’il répond aux besoins spé-
cifiques d’une personne en situation de handicap, au vu des dysfonctionnements entre la personne 
handicapée et son environnement.

»	 Contexte législatif 

La Loi du 11 février 2005 oblige à recenser les logements accessibles notamment sociaux.
Une nouvelle règlementation accessibilité s’applique désormais dans le neuf. Les textes réglemen-
taires (Décret et Arrêté du 24 décembre 2015) simplifient les normes de construction.
L’esprit général des textes est de privilégier la souplesse : Ainsi le décret donne la possibilité aux 
maitres d’ouvrage de recourir à des « solutions d’effet équivalent aux dispositions techniques d’ac-
cessibilité pour autant qu’elles satisfassent aux objectifs d’accessibilité ». Il introduit également la 
possibilité pour l’acquéreur d’un logement neuf d’avoir recours à des travaux modificatifs. Le loge-
ment devient dès lors un logement « adaptable » et plus un logement « adapté ». L’arrêté fixe dans 
ses articles les normes techniques relatives au décret.
Par ailleurs, à partir du 1er avril 2016, tous les permis de construire déposés pour des projets de 
construction de bâtiments d’habitation collectifs et aux maisons individuelles devront respecter les 
nouvelles règles techniques d’accessibilité aux personnes handicapées.

»	 Les orientations méthodologiques

La Direction Habitat Logement mène depuis 2012 le recensement de l’offre de logements accessibles 
en sollicitant les bailleurs sociaux. Afin de simplifier ce recensement, la Direction Habitat Logement 
CASA a demandé aux bailleurs sociaux de désigner un référent handicap au sein de leur organisme.
En 2014, un travail de recensement du parc a été réalisé en amont par la CASA et une application 
informatique appelée GRL3A a été créée par la CASA. Le référent handicap du bailleur devait ainsi 
saisir informatiquement un questionnaire sur les indicateurs d’accessibilité. 
Lors du comité technique des financeurs du logement social du 26 novembre 2014, les bailleurs ont 
interpellé la CASA sur la complexité et la lourdeur de l’application.
Afin de simplifier la procédure, les bailleurs ont proposé de remplir uniquement une fiche par im-
meuble et d’indiquer uniquement les exceptions (logements adaptés, adaptables, accessibles).

En 2015, la CASA s’est alors engagée à retravailler avec le service informatique sur l’application GR-
L3A, en se concentrant uniquement sur le renseignement de la fiche immeuble effectué par le réfé-
rent accessibilité bailleur.
En novembre 2015, la CASA a envoyé un courrier à tous les bailleurs sociaux leur signalant la nouvelle 
méthodologie adoptée et de produire avant le 29/01/2016 un état des mises en accessibilité réali-
sées dans les immeubles. Ce travail en amont a nécessité de nombreux échanges avec les bailleurs.
Cette application mise à la disposition de la CASA aux bailleurs n’a pas rencontré le succès escompté. 
Seul le Nouveau Logis Azur (NLA) et l’Office Public de Cannes se sont inscrits dans cette démarche et 
nous ont fait part de leurs difficultés à se connecter sur cette application.
Les autres bailleurs quant à eux ont informé de leurs problèmes ou ne se sont pas manifestés malgré 
les relances téléphoniques du 5 janvier 2016.
Entre 2014 et 2015, le parc de logements réservés aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR) s’est accru 
de 7 unités passant de 46 à 53 logements.
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Les statistiques pour l’année 2015 sur les logements réservés exclusivement aux Personnes à Mobili-
té Réduite (PMR) et handicapées font ressortir les chiffres suivants (chiffres CASA) : 

commune non opération
mise en 
service

gestionnaire confort logement
nombre 
LLS PMR

antibes clos d’azur 2009 erilia Logement réservé handicapé 1

antibes villa nador 2009 erilia Logement réservé handicapé 1

antibes la signature 2015 erilia Logement réservé handicapé 3

antibes rpetit beauvert 2015 erilia Logement réservé handicapé 2

antibes parc d’eugénie 2011 habitat 06 Logement réservé handicapé 3

antibes thalys 2009 icf sud est mediterranée Logement réservé handicapé 2

antibes allées grenadine 2012 maison familiale de provence Logement réservé handicapé 1

antibes argonautes 2000 sacema Logement réservé handicapé 1

antibes longo mai 2002 sacema Logement réservé handicapé 1

antibes lerina 2003 sacema Logement réservé handicapé 1

antibes l’ocarina 2006 sacema Logement réservé handicapé 12

antibes villa éléonore 2009 sacema Logement réservé handicapé 2

antibes villa soleiado 2010 sacema Logement réservé handicapé 2

antibes vauban macé 2012 sacema Logement réservé handicapé 1

antibes résidence d’emma 2014 sacema Logement réservé handicapé 3

antibes les jardins de lully 2015 sacema Logement réservé handicapé 2

biot raymond peynet I 2007 nouveau logis d’azur Logement réservé handicapé 1

biot raymond peynet II 2007 parloniam Logement réservé handicapé 1

roquefort-les-pins cours du beaumon 2012 erilia Logement réservé handicapé 4

roquefort-les-pins cœur les pins 2014 habitat 06 Logement réservé handicapé 1

valbonne fjt extension 2006 office public de cannes Logement réservé handicapé 1

valbonne toîts de la vigne haute 2008 phocéenne d’habitations Logement réservé handicapé 1

valbonne amandiers 2012 phocéenne d’habitations Logement réservé handicapé 1

vallauris 50 rue lenta pittari 2012 semival Logement réservé handicapé 4

vallauris clos de vallauria 2014 erilia Logement réservé handicapé 4

total 53

2•	 Le Pôle Aide à la Personne - Accès au logement des personnes handicapées

La Direction Habitat Logement de la CASA, a mis en place un dispositif de rapprochement entre 
l’offre et la demande de logements adaptés  pour permettre :
•	 aux personnes en situation de handicap d’optimiser leur recherche d’offre adaptée ;
•	 aux bailleurs de mieux appréhender la demande et de garantir l’occupation des logements cor-

respondants.
Ce dispositif repose sur un travail de partenariat avec la  Maison Départementale des Personnes Han-
dicapées des Alpes-Maritimes (MDPH).

En 2015 :
•	 3 réunions MDPH : 131 situations ont été étudiées avec la MDPH ;
•	 842 demandeurs ayant déposé une demande de LLS auprès de la CASA ont renseigné la fiche 

handicap.
 	 à noter que ces demandeurs ne sont pas obligatoirement recensés dans le cadre du dispositif 

handicap logement de la MDPH.
•	 7 attributions de logements PMR (cf plans des logements)

En date du 21 décembre 2015, le protocole de gestion coordonnée des demandes de logement so-
cial des personnes handicapées a fait l’objet d’une délibération avec comme partenaires signataires 
le GIP-MDPH, l’APF, la Mutualité Française et la CASA.
La signature de ce protocole pourrait intervenir à l’occasion des 10 ans de la résidence l’Ocarina (lo-
gements dédiés aux personnes à mobilité réduite).
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D.	 CADRE BÂTI ET ESPACES PUBLICS  	

S’agissant des bâtiments et propriétés communautaires : 

•	 Pose d’une main courante le long de l’escalier du parvis de la médiathèque communautaire 
d’Antibes ;

•	 Mise à jour de l’audit réalisé en 2009 sur l’accessibilité, par le bureau d’étude QUALICONSULT ;
•	 Constitution et transmission à la Préfecture du dossier de demande d’intégration de la CASA au 

dispositif Ad’AP (Agenda d’Accessibilité Programmée), validée par arrêté en date du 10 décembre 
2015. 

E.	 MISES EN ACCESSIBILITé EFFECTUéES AU NIVEAU COMMUNAL  	

Les 24 communes membres de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis ont été sollicitées 
afin de connaître le plus précisément possible l’état des mises en accessibilité effectuées sur leur 
territoire, chacune en ce qui les concerne. 
Ci-dessous une synthèse des éléments communiqués, dont le détail figure en annexe.

La commune d’Antibes Juan-les-Pins informe que 2015 a été une année de transition, consacrée à 
l’élaboration d’un Ad’AP de 9 années, pour un budget prévisionnel de 4 379 993€ HT. Ce dernier a fait 
l’objet d’un arrêté préfectoral du 25 janvier 2016.
Une page dédiée au handicap a été créée sur le site internet de la ville où figurent de nombreuses 
informations pratiques ou règlementaires sur l’accessibilité :

antibes-juanlespins.com/handicap

En 2015, le projet d’Ad’AP a fait l’objet :
•	 d’une concertation entre les différents acteurs associatifs et institutionnels, notamment des pré-

sentations en séances de la Commission Communale pour l’Accessibilité ;
•	 d’une adoption en Conseil municipal du 25 septembre 2015.

S’agissant de la voirie, les travaux effectués en 2015 sont listés ci-dessous :

quartiers nature des travaux montant engagé (en € TTC) accessibilité

antibes jlp balnéaire
Requalification boulevard Baudin-Joffre 
Maupassant

élargissement de trottoir + Pose de bordure en pierre
Pose de dalle en pierre + Réfection des enrobés trot-
toirs et chaussée, élargissement des espaces verts

480 000€ Site devenu zone piétonne
Amélioration de 6 places PMR
élargissement de la rampe PMR côté 
"Ruban Bleu"

antibes activité
Chemin des Combes (section comprise entre 
Baie des Combes/"Villa Raphaël")

Travaux de mise à l’alignement (5 propriétés avec 
murs - portails - clôtures… + Reprises trottoirs et 
chaussées, pose de dalles TTE + création d’un plateau 
au droit de "Villa Raphaël"

550 000€ 1 plateau surélevé + 3 passages 
piétons

antibes grand est
Chemin des Saint-Claude (section Beauvert 
- Sarrazine)

Abattage de 14 pins + Réfection trottoir et station-
nement en enrobé + Réfection chaussée + Création 
zone drainante

245 000€ 4 passages piétons

antibes activité
Chemin des Combes (section Ubaldi/Bel Air)

Création d’un trottoir pour assurer la continuité du 
cheminement piéton sécurisé avec redistribution du 
stationnement + recalibrage de la chaussée et protec-
tion des accès côté pair par un marquage et des balises

85 000€ 1 passage piéton

antibes activité
Création pistes cyclables chemin des Terriers 
(section Weisweller/Breton)

Création d’une piste cyclable bidirectionnelle sur 
trottoir enrobé (réalisé au finisher) + Création 3 
plateaux + Aménagement trottoir bicouche et enrobé 
côté opposé

300 000€ 3 plateaux surélevés (y/c pp) + 2 
passages piétons

antibes cœur de ville
Carrefour Foch/Maizière

Mise aux normes PMR 17 300€ 4 passages piétons

antibes grand est
Chemin des Saint-Claude/Coutelier

Mise aux normes PMR 3 000€ 2 passages piétons

antibes centre
Avenue Lamartine

Création d’un trottoir pour assurer la continuité du 
cheminement piéton

30 000€ Amélioration du cheminement

antibes cœur de ville
Passage Genty

Réfection du trottoir et de la rampe d’accès 9 500€ Amélioration du cheminement
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à cela s’ajoute l’examen de 468 dossiers par la Commission communale d’accessibilité.

La commune de Bar-sur-Loup a réalisé un Ad’AP sur 35 sites communaux, qui a été accordé par 
arrêté préfectoral du 08 mars 2016. 
Elle a procédé :
•	 à la mise en hauteur des seuils d’entrée sur 5 locaux ;
•	 à l’élaboration d’un projet de nouveau toilette public accessible ;
•	 à la création d’une place réservée sur le nouveau parking de la gare ;
•	 à la finalisation de l’accès des dojos.

La commune de Bouyon indique avoir effectué des aménagements sur le bâtiment de la Mairie, le 
jardin d’enfants et la maison Barnoin. 

La commune de Caussols informe avoir procédé à l’aménagement d’un rond-point avec chemin 
piétonnier protégé et passages piétonniers, ainsi que la réfection de l’escalier de la place de la mairie 
et ajouts de marches, pour sécuriser le passage vers la place sud des bâtiments communaux.

La commune de Conségudes mentionne avoir consulté l’APF pour un diagnostic des aménage-
ments existants, les réalisations interviendront en 2016.

La commune de Gourdon fait savoir qu’elle a procédé en 2015 à :
•	 la création d’un bloc sanitaire dans le « club house » au niveau du Pré ;
•	 l’aménagement d’une piste accessible amenant à ce même bâtiment.

La commune de la Colle-sur-Loup a procédé à la création de rampes à toutes les portes d’accès de 
l’école maternelle « Brusquet », la localisation au rez-de-chaussée de la Mairie du bureau de Monsieur 
le Maire, ainsi que des travaux accessibilité route de Cagnes.

La commune de Gréolières a procédé en 2015 à :
•	 l’achat d’une rampe amovible salle municipale Belugo ;
•	 l’installation d’un toilette public accessible PMR à Font Rougière et à Gréolières les Neiges ;
•	 la mise en accessibilité de l’entrée du jeu de boules ;
•	 école : rampe amovible et rampes d’appui, bandes signalétiques, WC rehaussés ;
•	 mairie et agence postale : rampe d’accès à l’entrée de l’agence, bandes signalétiques ;
•	 voirie : 2 places de parking PMR à la Faïsse et une place PMR à l’école, aménagement de l’allée de 

la Ferrage.

La commune des Ferres a fait procéder à une étude des bâtiments communaux, dont les éléments 
ont été adressés à la DDTM en vue de l’élaboration d’un calendrier des travaux. 

La commune du Rouret a créé un arrêt minute pour sécuriser le stationnement du bus scolaire et la 
dépose des enfants, un trottoir accessible et des éléments de signalisation. 

La commune de Roquefort-les-Pins a fait savoir que les toilettes, l’accueil et l’éclairage des voies de 
circulation de la Mairie ont été réaménagés pour une mise aux normes en matière d’accessibilité. Le 
parking du Pôle Images est en cours d’aménagement.  

La commune de Saint-Paul de Vence a déposé un Ad’AP, pour une durée de 6 ans et un coût prévi-
sionnel de 380 239€ TTC.

La commune de Valbonne Sophia Antipolis a fait réaliser en 2015 un diagnostic technique des ERP 
et IOP. Un Ad’AP a été déposé en septembre 2015 et complété en 2016, pour une durée de 9 ans.
Par ailleurs, les trottoirs de la rue de la Vigne Haute ont été aménagés.

La commune de Vallauris Golfe-Juan a réalisé un Ad’AP, validé par arrêté préfectoral. Elle a mis en 
place une signalétique « handicapés » et a rendu accessible des portes d’accès sur différents sites 
municipaux.  Elle a également effectué des reprises de trottoirs et des aménagements de passages 
piétons sécurisés sur de nombreux espaces de voirie.

La commune de Villeneuve-Loubet fait savoir qu’elle a réalisé un Ad’AP de 3 ans pour l’école Fabre.  
Plusieurs aménagements d’accessibilité ont été effectués en 2015 : la liste exhaustive figure en an-
nexe, dont voici quelques réalisations :
•	 création de rampes PMR dans les écoles et divers bâtiments communaux ;
•	 création ou mises aux normes de places de stationnement et de trottoirs ;
•	 création d’une piste cyclable sur la RD 24.
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A.	PRO JETS PILOTES OU RéALISéS PAR LA CASA	

1•	 Déplacements et transports

Le projet de bus-tram Antibes Sophia Antipolis s’inscrit dans une politique volontariste d’accessibili-
té aux personnes à mobilité réduite menée par la CASA.
Dans l’emprise du projet, aux endroits où les voiries existantes seront reprises et ceux où des voiries 
nouvelles seront créées, le respect de la loi Handicap sera cherché en tout point, tant sur la qualité 
des aménagements que sur l’équipement des stations. Ces dernières seront ainsi définies en inté-
grant les normes en vigueur et suite à des réunions de concertation avec les associations représen-
tant les droits des personnes déficientes. 
Les spécifications du matériel roulant intégreront également les contraintes d’accessibilité.
Ce processus de co-réalisation avec les associations avait été mis en œuvre pour l’élaboration de la 
charte d’aménagement des arrêts de bus, la conception du pôle d’échanges d’Antibes et de la gare 
routière de Valbonne. 
Enfin, la demande sera portée auprès des communes traversées pour que l’étude de cheminements 
piétonniers accessibles de part et d’autre des stations soit travaillée par les services techniques com-
pétents, permettant la meilleure intégration possible entre accessibilité dans l’enceinte de la station 
et accessibilité riveraine aux alentours.

De plus dans le cadre de la démarche collaborative précédemment initiée avec les associations 
d’usagers représentantes de personnes en situation de handicap, la Direction Réseau Envibus sou-
haite poursuivre ce travail d’échanges afin d’œuvrer pour une amélioration continue de l’accès des 
PMR aux services de transport.

Les pistes d’amélioration à développer portent essentiellement sur le développement d’outils de 
communication spécifiques visant à informer les usagers PMR des possibilités de déplacement sur le 
Réseau en lien avec l’accessibilité des points d’arrêt et de prise en charge.
D’autre part, il convient également de porter une attention toute particulière au matériel roulant, 
afin de faire évoluer, dans la mesure du possible, les équipements composant les véhicules de trans-
port suivant les observations des usagers PMR (ajout de barres de maintien, …), et de former le per-
sonnel de conduite à leur utilisation.

2•	 Habitat logement

Le Protocole de gestion coordonnée des demandes de logement locatif social des personnes han-
dicapées a pour objectif de formaliser les relations partenariales des signataires en définissant les 
modalités et conditions de fonctionnement d’une gestion coordonnée de l’offre et de la demande de 
logements adaptés aux personnes handicapées, ainsi que les missions et les engagements des signa-
taires. Un évènement sera organisé autour  de ce protocole dans le cadre des 10 ans de la résidence 
service  Ocarina au mois de juin 2016 (bailleur : SACEMA).

Dès que possible, la direction Habitat logement encourage les promoteurs et organismes HLM, dans 
le cadre de leurs permis de construire, la réalisation de logements adaptables à destination des per-
sonnes handicapées.

IV.
éLéMENTS
DE PROSPECTIVE



ERP 2015 2016 TOTAL PAR éTABLISSEMENT (EN HT)

Pôle culturel Auguste Escoffier (ERP 1) 3 000€ 300€ 3 330€

Médiathèque communautaire d’Antibes (ERP 2) 6 480€ 5 240€ 11 720€

Médiathèque communautaire de Valbonne (ERP 3) 180€ 50€ 230€

Maison du Terroir du Rouret (ERP 4) 180€ 200€ 380€

Bibliothèque des Semboules (ERP 5) 3 000€ 200€ 3 200€

Bastides aux Violettes à Tourrettes-sur-Loup (ERP 6) 2 310€ 0€ 2 310€

Business Pôle de Valbonne (ERP 7) 7 320€ 1 300€ 8 600€

Unité logement Antibes (ERP 8) 40€ 0€ 40€

Unité logement Vallauris (ERP 9) 0€ 0€ 0€

Antenne de Justice Antibes (ERP 10) 0€ 90€ 90€

Antenne de Justice Valbonne (ERP 11) 0€ 0€ 0€

Antenne de Justice Vallauris (ERP 12) 0€ 1 500€ 1 500€

Unité prévention Juan-les-Pins (ERP 13) 2 100€ 120€ 2 220€

Unité prévention Vallauris (ERP 14) 1 800€ 0€  1 800€

Unité Parenthèse Trait d’Union (ERP 15) 0€ 50€ 50€

Gare routière d’Antibes (ERP 16) 0€ 0€ 0€

Gare routière de Valbonne (ERP 17) 0€ 40€ 40€

Cité Judiciaire d’Antibes (ERP 18) 6 670€ 0€ 6 670€

total par année (en ht) 33 080€ 9 120€ 42 200€
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3•	 Patrimoine communautaire

Quelques informations concernant l’Ad’AP de la CASA (cf. voir point V):

Au regard des mutations du cadre bâti communautaire depuis 2009, la CASA a fait le choix de mettre 
à jour le diagnostic existant et d’inscrire dans le dispositif les ERP qui ne répondraient pas à tous les 
critères d’accessibilité.
Cette mission a donc été confiée au bureau d’études QCS SERVICES. Les conclusions du rapport fi-
nal font apparaitre que 14 ERP communautaires nécessitent aujourd’hui quelques travaux légers de 
mise en conformité, qui seront réalisés courant 2016 et 2017 (signalisation horizontale et verticale, 
bandes podotactiles, poses de signalisations contrastées sur les vitrages, création d’un  cabinet d’aisance 
accessible, poses de rappels tactiles et contrastés, remplacement de mains courantes ….).

Sur la nature des travaux à effectuer : Selon les préconisations de QCS Services.
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Année
ERP concernés par 

les actions de mise en 
accessibilité

nature de l’action de mise en accessibilité envisagée

Année 1 ERP 2

Poser un rappel tactile et contrasté à 50cm (ou 28cm selon la configuration) de la première marche conforme 
à l’annexe 7 de l’Arrêté du 08/12/14 ou à la norme NF P 98-351, un revêtement contrasté sur la première et 
dernière contremarche marche et un contraste sur 3cm en horizontal sur les nez de marches
- (Léger)

Année 1 ERP 6

Poser un rappel tactile et contrasté à 50cm (ou 28cm selon la configuration) de la première marche conforme 
à l’annexe 7 de l’Arrêté du 08/12/14 ou à la norme NF P 98-351, un revêtement contrasté sur la première et 
dernière contremarche marche et un contraste sur 3cm en horizontal sur les nez de marches
- (Léger)

Année 1 ERP 2

Poser une main courante de chaque côté de l’escalier à une hauteur comprise entre 0,80 et1,00m par rapport 
au nez de la marche, continue, préhensible, rigide, différentiée de la paroi et se prolongeant horizontalement 
de 28cm au-delà de la première et dernière marche de chaque volée sans créer un obstacle dans la circulation.
- (Léger)

Année 1 ERP 13
Améliorer la signalisation de l’entrée principale par des éléments architecturaux ou par un traitement utilisant 
des matériaux différents ou visuellement contrastés
- (Léger)

Année 1 ERP 5
Réorganiser la signalisation d’orientation par pictogramme avec couleur contrastée (doublé d’une information 
écrite)
- (Léger)

Année 1 ERP 13

S’équiper d’une rampe amovible conforme aux pentes réglementaires (pente d’au plus 6% ou d’au plus 10% 
sur 2m ou d’au plus 12% sur 0,50m). Elle est  accompagnée d’une sonnette accessible, contrastée et signalée 
permettant d’alerter le personnel de l’établissement de sa présence. L’empiétement temporaire de la rampe 
sur la voirie publique peut nécessiter une permission de stationnement par la municipalité. Une formation 
pour le personnel au maniement de la rampe sera à prévoir.
- (Léger)

Année 1 ERP 5

Modifier ou poser un bloc-porte de passage utile d’au moins 1,20m avec vantail usuel de 0,80m (passage utile 
d’au moins 0,77m). Prévoir également un contraste visuel pour repérer la porte, son encadrement ainsi que 
sa poignée.
- (Lourd)

Année 1 ERP 12

Remplacer ou modifier le mobilier par au moins un mobilier accessible. Il est accessible par un cheminement 
d’une largueur d’au moins 1,20m, comporte à son droit un espace d’usage horizontale de 1,30x0,80m. Le 
mobilier nécessitant de lire un document, écrire ou utiliser un clavier présente un plan supérieur à une hauteur 
d’au plus 0,80m et un vide en partie inférieure avec une profondeur d’au moins 0,30m, une largueur d’au 
moins 0,60m et une hauteur d’au moins 0,70m. Il est repéré par un contraste visuel ou un éclairage.
- (Léger)



21

Année
ERP concernés par 

les actions de mise en 
accessibilité

Nature de l’action de mise en accessibilité envisagée

Année 1 ERP 2

Poser une signalisation contrastée sur le vitrage à l’intérieur de deux bandes horizontales d’une largueur de 
5cm situées respectivement à 1,10m et 1,60m de hauteur. Une bande horizontale complémentaire à une 
hauteur de 50cm du sol est conseillée pour les établissements recevant des enfants.
- (Léger)

Année 1 ERP 10

Poser une signalisation contrastée sur le vitrage à l’intérieur de deux bandes horizontales d’une largueur de 
5cm situées respectivement à 1,10m et 1,60m de hauteur. Une bande horizontale complémentaire à une 
hauteur de 50cm du sol est conseillée pour les établissements recevant des enfants.
- (Léger)

Année 1 ERP 4
Poser une signalisation contrastée sur le vitrage à l’intérieur de deux bandes horizontales d’une largueur de 
5cm situées respectivement à 1,10m et 1,60m de hauteur. Une bande horizontale complémentaire à une 
hauteur de 50cm du sol est conseillée pour les établissements recevant des enfants.

Année 1 ERP 3

Poser une signalisation contrastée sur le vitrage à l’intérieur de deux bandes horizontales d’une largueur de 
5cm situées respectivement à 1,10m et 1,60m de hauteur. Une bande horizontale complémentaire à une 
hauteur de 50cm du sol est conseillée pour les établissements recevant des enfants.
- (Léger)

Année 1 ERP 1

Poser une signalisation contrastée sur le vitrage à l’intérieur de deux bandes horizontales d’une largueur de 
5cm situées respectivement à 1,10m et 1,60m de hauteur. Une bande horizontale complémentaire à une 
hauteur de 50cm du sol est conseillée pour les établissements recevant des enfants.
- (Léger)

Année 1 ERP 13
Poser une signalisation contrastée sur le vitrage à l’intérieur de deux bandes horizontales d’une largueur de 
5cm situées respectivement à 1,10m et 1,60m de hauteur. Une bande horizontale complémentaire à une 
hauteur de 50cm du sol est conseillée pour les établissements recevant des enfants.

Année 1 ERP 1

Créer un cabinet d’aisances mixte dans le volume du bloc sanitaire mixte existant. Un cabinet d’aisances 
adapté est un espace comportant : un espace d’usage horizontal d’1,30x0,80m situé latéralement à la cuvette 
et en dehors du débattement de la porte, un lave-mains avec une hauteur de son plan supérieur d’au plus 
0,85m, une barre d’appui latérale à la cuvette permettant le transfert et apportant une aide au relevage et 
située à une hauteur comprises entre 0,70 et 0,80m, une cuvette avec une surface d’assise à une hauteur 
comprise entre 0,45 et 0,50m (abattant inclus), un dispositif placé sur la porte permettant de refermer la 
porte derrière soi une fois entré, un espace de manœuvre demi-tour d’un diamètre d’au moins 1,50m doit être 
présent de préférence dans le volume ou à défaut être situé à l’extérieur à proximité de la porte. Un panneau 
de signalisation indique le cabinet est utilisable par tous.
- (Lourd)
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Annéé
ERP concernés par 

les actions de mise en 
accessibilité

nature de l’action de mise en accessibilité envisagée

Année 1 ERP 5
Poser une signalisation adaptée (symbole international de l’handicap)
- (Léger)

Année 1 ERP 17
Poser une signalétique avec pictogramme indiquant un sanitaire utilisable par tous (H&F handicapés ou non)
- (Léger)

Année 1 ERP 8
Poser une signalétique avec pictogramme indiquant un sanitaire utilisable par tous (H&F handicapés ou non)
- (Léger)

Année 1 ERP 15
Poser une signalisation adaptée (symbole international de l’handicap)
- (Léger)

Année 1 ERP 3
Poser une signalisation d’orientation depuis l’entrée de bâtiment
- (Léger)

Année 1 ERP 4
Installer une signalisation palière du mouvement de la cabine de l’ascenseur par flèches lumineuses d’une 
hauteur d’au moins 40mm
- (Léger)

Année 1 ERP 18

Poser un rappel tactile et contrasté à 50cm (ou 28cm selon la configuration) de la première marche, un 
revêtement contrasté sur la première et dernière contremarche marche et un contraste sur 3cm en horizontal 
sur les nez de marches
- (Léger)

Année 1 ERP 2

Poser un rappel tactile et contrasté à 50cm (ou 28cm selon la configuration) de la première marche, un 
revêtement contrasté sur la première et dernière contremarche marche et un contraste sur 3cm en horizontal 
sur les nez de marches
- (Léger)

Année 1 ERP 2
Rendre les nez de marches non glissants par la pose d’un revêtement adapté
- (Léger)

Année 1 ERP 18

Remplacer la main courante afin qu’elle soit à une hauteur comprise entre 0,80 et1,00m par rapport au nez de 
la marche, continue, préhensible, rigide, différentiée de la paroi et se prolongeant horizontalement de 28cm 
au-delà de la première et dernière marche de chaque volée sans créer un obstacle dans la circulation.
- (Léger)

Année 2 ERP 7
Poser un panneau signalétique avec symbole international de l’handicap repérant la place de stationnement 
adaptée
- (Léger)

Année 2 ERP 7
Poser une signalisation adaptée (symbole international de l’handicap)
- (Léger)

Année 2 ERP 7

Poser un rappel tactile et contrasté à 50cm (ou 28cm selon la configuration) de la première marche, un 
revêtement contrasté sur la première et dernière contremarche marche et un contraste sur 3cm en horizontal 
sur les nez de marches
- (Léger)
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B.	PRO JETS PROPRES AUX COMMUNES	

Les actions entreprises par la commune d’Antibes Juan-les-Pins seront poursuivies en 2016 et les 
travaux programmés font l’objet d’une inscription au budget primitif 2016 avec priorisation.
Dans le cadre de l’Ad’AP, un calendrier des travaux est élaboré sur la période 2016-2018, avec un bilan 
annuel réalisé en fin d’année et présenté à la Commission communale pour l’Accessibilité.  

La commune de Bouyon indique qu’elle réalisera des travaux de mise en accessibilité et de normes 
sanitaires de la piscine municipale.

La commune de Gourdon envisage de mettre en place une table PMR au niveau du grand pré.

La commune de Gréolières fait savoir que qu’elle réalisera à l’avenir les aménagements suivants :
•	 Pose d’une sonnette accessible à l’entrée de l’école, à la Mairie et à la salle Belugo
•	 Réfection des toilettes salle du Lavoir et  à Ste Anne

La commune des Ferres prévoit de mettre en place un calendrier de travaux à réaliser en fonction 
des contraintes identifiées dans le diagnostic 2015.

La commune du Rouret précise le nouvel équipement Espace Associatif et Culturel sera entièrement 
accessible, notamment dans ses aménagements extérieurs.

La commune de Roquefort-les-Pins indique avoir programmé à partir de 2016 la mise en accessibi-
lité de l’ensemble de la Mairie, ainsi que de deux arrêts de bus ; selon les dispositions de son Ad’AP. 

La commune de Valbonne Sophia Antipolis réalisera les aménagements figurant dans le dossier 
Ad’AP pour 2016. 

La commune de Vallauris Golfe-Juan poursuivra la réalisation de l’ADAP de ses bâtiments ainsi que 
diverses mises en accessibilité.
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Constatant que la mise en  accessibilité des transports collectifs et des EPR ne pourrait être effective 
au 1er janvier 2015, le Premier ministre a annoncé le 26 février 2014 de nouveaux délais et une simpli-
fication des normes techniques applicables.

La loi du 10 juillet 2014 habilite le Gouvernement à adopter des mesures législatives pour la mise 
en accessibilité des ERP, transports publics, bâtiments d’habitation et voirie pour les personnes han-
dicapées. 

L’Ordonnance du 26 septembre 2014 prévoit la mise en place d’un outil, l’agenda d’accessibilité 
programmée (Ad’Ap), permettant de prolonger, au-delà de 2015, le délai permettant d’effectuer les 
travaux de mise en accessibilité des ERP) et des installations ouvertes au public (IOP). Ce dispositif  
d’exception vient en complément de la Loi de 2005.

Le décret n° 2014-1327 du 5 novembre 2014 relatif à l’ADAP pour les ERP et les IOP définit le 
contenu de l’Ad’Ap. 
Il fixe également les conditions de son approbation par l’autorité administrative et les modalités de 
prorogation éventuelle des délais. Il adapte enfin les procédures existantes relatives aux demandes 
d’autorisation de construire, d’aménager ou de modifier un établissement recevant du public.
Il s’agit d’un outil pouvant être utilisé quelle que soit la taille du patrimoine concerné ou les difficul-
tés des usagers.

Enfin, l’arrêté du 8 décembre 2014 fixe un nouveau domaine normatif (dispositions techniques).

Pour mémoire, quelques précisions sur la mise en œuvre de ces Ad’AP, qui ont dû être déposés au 
plus tard le 27 septembre 2015.

»	 Pourquoi un Ad’AP ?
•	 Pour accorder du temps en échange d’engagement d’avancement des travaux pour at-

teindre l’objectif final de mise en accessibilité
•	 Construire un dispositif dans le cadre de l’acceptabilité des différentes parties concernées et 

le respect de la Loi de 2005.

»	 C’est quoi un Ad’AP ?
Un engagement de procéder aux travaux de mise en accessibilité d’un ERP dans le respect de 
la règlementation, dans un délai limité et avec une programmation des travaux et des finance-
ments.

»	 Durée d’un Ad’AP ?
Il est composé d’une ou plusieurs périodes comportant chacune des travaux :
•	 une période d’au maximum 3 ans pour les ERP de 5e  catégorie
•	 deux périodes d’au maximum 3 ans pour les ERP de 1e  à 4e  catégorie isolés et les 

Ad’AP comportant plusieurs ERP
•	 exceptionnellement 3 périodes d’au maximum 3 ans pour les Ad’AP portant sur un 

patrimoine important

V.
LES AGENDAS
D’ACCESSIBILITé
PROGRAMMéE
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La durée des Ad’AP commence à courir à partir de sa validation par le Préfet. La durée maximale 
de l’Ad’AP est réduite à hauteur du dépassement du délai de dépôt.

»	 Et après le dépôt d’un Ad’AP ?

•	 Étape n°1: Déposer le dossier Ad’AP, avec la demande d’autorisation de travaux y afférent, 
auprès de la mairie d’implantation de l’ERP avant octobre 2015. (1)

•	 Étape n°2: Attendre l’approbation, après examen, par la commission consultative dé-
partementale de sécurité et d’accessibilité. 

	 L’absence de décision expresse dans un délai de 4 mois vaut approbation. (2) 
	 Si l’autorisation de travaux (ou de permis de construire) ou une demande de dérogation est 

refusée, l’Ad’AP est rejeté.

•	 Étape n°3: Mettre en œuvre, dans le respect du calendrier les travaux de mise en acces-
sibilité.

 
•	 Étape n°4: Faire savoir au Préfet et à la Commission pour l’accessibilité en fin d’Ad’AP 

que l’ERP est accessible.

	 (1) pour les ERP de 5ème catégorie (Ad’AP 1 période) en Préfecture (pour les Ad’AP 2 ou 3 périodes)

	 (2) sauf pour les ERP 1ère et 2ème catégories avec dérogation

	 #accessibleatous

»	 Quelles sanctions ?

	 Absence de dépôt d’un Ad’AP :
	 •        1 500€ pour les Ad’AP concernant un seul ERP de 5éme catégorie
	 •        5 000€ pour tous les autres cas

	 Absence des documents de suivi (fin des travaux,...) :
	 •        1 500€ pour les Ad’AP concernant un seul ERP de 5éme catégorie
	 •        2 500€ pour tous les autres cas

	 Retard important des l’exécution des travaux :
	 •        Possibilité de constat de carence

	 Absence totale d’Ad’AP et de travaux :
	 •        Application de l’article L 152-4 du CCH soit :
	          45 000€ pour les personnes physiques, 225 000€ pour les personnes morales

	 En 2014 et 2015, il a appartenu à chaque commune de s’engager, si elle l’a  souhaité, dans la mise
	 en œuvre de ce dispositif.
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L’accessibilité est avant tout une affaire de connaissance, de compréhension et de solidarité. Elle 
concerne toute la société, et va bien au-delà des questions d’âge, de sexe ou de lieu de vie. De fait de 
son universalité, il est primordial que les instances publiques soient exemplaires sur l’accueil de ceux 
d’entre nous qui sont temporairement ou durablement affectés par une réduction de leur autonomie 
et de leur mobilité.

On parle « d’accessibilité de tous, partout ».
Une illustration en chiffres :
•	 12 millions de Français déclarent avoir un problème de santé depuis au moins 6 mois et rencon-

trer des difficultés importantes dans leur quotidien
•	 1 million d’établissements recevant du public sont concernés (commerces, théâtres, cinémas, ca-

binets libéraux, mairies, établissements scolaires etc ….)

La création de la Commission communautaire et des commissions communales constituent une 
réelle dynamique intercommunale qui s’est instaurée au fil du temps.  Bien entendu, la question de 
l’accessibilité au sens large se pose dans toutes les actions et réflexions initiées par la Communauté 
d’Agglomération Sophia Antipolis et par chacune de ses communes membres.
En ce sens, l’implication des acteurs et partenaires, qu’ils soient élus, institutionnels ou associatifs est 
à souligner : ils apportent leur expertise et leur éclairage avec compétence, mesure et pragmatisme.

Dans ce contexte, depuis maintenant 7 ans, la Commission Communautaire pour l’Accessibilité fonc-
tionne de manière concertée avec les communes, les représentants des personnes handicapées et 
les usagers. Ce mode de fonctionnement (réunions, écoute et conseil éventuel aux communes) fait que 
cette Commission constitue aujourd’hui un véritable outil permettant d’aborder l’accessibilité sous 
toutes ses formes et se révèle être un acteur de ses enjeux sur le plan communautaire.

conclusion



éTATS DES MISES EN ACCESSIBILITé PRODUITS PAR LES COMMUNES

1.	 Commune d’Antibes Juan-les-Pins (rapport sur l’état des mises en accessibilité 2015 et compte-ren-
du de la Commission communale du 11 septembre 2015)

2.	 Commune de Bar-sur-Loup (lettre du 21 janvier 2016)
3.	 Commune de Bouyon (lettre du 30 janvier 2016)
4.	 Commune de Caussols (lettre du 18 janvier 2016)
5.	 Commune de la Colle-sur-Loup (lettre du 3 février 2016)
6.	 Commune de Conségudes (lettre du 22 février 2016)
7.	 Commune de Courmes (courriel du 25 février 2016)
8.	 Commune de Gourdon (lettre du 24 février 2016)
9.	 Commune de Gréolières (lettre du 24 février 2016)
10.	 Commune des Ferres (lettre du 29 janvier 2016)
11.	 Commune du Rouret (lettre du 17 février 2016)
12.	 Commune de Roquefort-les-Pins (lettre du 22 février 2016)
13.	 Commune de Saint-Paul de Vence (lettre du 23 mars 2016)
14.	 Commune de Valbonne Sophia Antipolis (lettre du 23 février 2016)
15.	 Commune de Vallauris Golfe-Juan (courriel du 06 octobre 2016)
16. Commune de Villeneuve-Loubet (courriel du 3 février 2016)

AUTRES DOCUMENTS

Compte-rendu de la Commission communautaire pour l’accessibilité du 27 mai 2015.
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